
CONSEIL GENERAL DE TARN-ET-GARONNE
__

EXTRAIT du REGISTRE des
DELIBERATIONS de la COMMISSION PERMANENTE

Séance du 26 mars 2012

CP 12/03-16

L'an deux mil douze, le 26 mars à 17 h 00, les membres de la Commission Permanente
légalement convoqués se sont réunis à à l'Hôtel du Département sous la présidence de M. Jean-
Michel  BAYLET,  Président  du  Conseil  Général.  Après  avoir  constaté  le  quorum  légal,  la
Commission Permanente peut valablement délibérer.

Présents  :  MM.  Baylet,  Empociello,  Cambon,  Massip,  Moignard,  Albert,  Gonzalez,
Descazeaux, Roger, Roset, Hébral, Lavabre, Capayrou et Quéreilhac ;

Absent excusé ayant donné procuration de vote :  M. Marty.

FONDS D'AIDE AUX JEUNES
___

Le Fonds d'Aide aux Jeunes a pour mission d'apporter une aide ponctuelle
aux  jeunes  entre  18  et  25  ans  en  situation  de  grande  précarité  voire  de
marginalisation, afin de prévenir les risques d'exclusion économique et sociale.

Depuis 2005, le Conseil Général est seul responsable de l'administration et
du financement du FAJ qu'il co-gérait avec l'Etat.

Lors  de  ses  séances  du  24  mars  2005  et  27  juin  2005,  l’Assemblée
Départementale a statué sur le dispositif du FAJ et a pris acte du règlement intérieur
qui prévoyait encore un fonctionnement calqué sur l'organisation antérieure :

- un  comité  départemental,  assemblée  plénière  annuelle  d’évaluation  du
dispositif.

- quatre  comités  locaux  d’attribution  portés,  moyennant  rétribution  par  les
CCAS  de  Castelsarrasin,  Moissac,  Montauban  et  Caussade  basés  sur  une
sectorisation s’appuyant sur les 3 pays 

- mise en place d’une commission technique par territoire, espace d’analyse et
de réflexion.

- la désignation de huit conseillers généraux.
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A ce jour, ce dispositif est principalement financé par le Conseil Général
(pour 2011 crédit départemental 144 330 € - CCAS et CIAS 6 000 € -).

Après  7  ans  de  fonctionnement,  il  apparaît  nécessaire  de  simplifier  ce
dispositif et de le recentrer sur une gestion propre aux services du Conseil Général en
utilisant la compétence, l'organisation et la connaissance des populations des pôles de
développement sociaux. Aussi, je vous propose la nouvelle organisation suivante :

- rattachement des comités locaux d’attribution aux pôles sociaux de référence
des quatre territoires basés sur la sectorisation initiale s’appuyant sur les trois
pays. Il s'agit des pôles de Montauban, Moissac, Castelsarrasin et Caussade,

- désignation de huit Conseillers Généraux (déjà réalisée),
- les comités locaux d’attribution auront pour membres : un élu du département,

un responsable de pôle, un assistant socio éducatif du pôle, un représentant de
chaque  collectivité  territoriale  et  organisme  participant  au  financement  du
fonds,

- suppression  du  comité  départemental,  de  l’assemblée  plénière  et  des
commissions techniques par territoire,

- application d'un nouveau règlement intérieur en annexe,
- réalisation d'un rapport annuel d'activité qui pourra donner lieu à une réunion

des membres des comités d'attribution pour évaluation du dispositif.

Compte-tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, je vous propose
d'approuver le nouveau règlement intérieur qui reprend les principes d'organisation
sus-énoncés étant précisé que les dépenses correspondantes seront imputées à l'article
65562, sous-fonction 58 du Budget Départemental.

DECISION de la COMMISSION
PERMANENTE

Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu la délibération du Conseil Général du 21 avril  2011 portant délégation
d'attributions à la Commission Permanente,

Vu les délibérations du Conseil Général des 24 mars et 27 juin 2005 statuant
sur le dispositif du FAJ,

Après en avoir délibéré,
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LA COMMISSION PERMANENTE :

– Approuve le nouveau règlement intérieur du fonds d'aide aux jeunes ci-annexé
selon les principes d'organisation tels que présentés qui simplifie le dispositif et le
recentre sur une gestion propre aux services du Conseil Général en utilisant la
compétence,  l'organisation  et  la  connaissance  des  populations  des  pôles  de
développement sociaux ;

– Impute les dépenses correspondantes à l'article 65562, sous-fonction 58 du budget
départemental.

Adopté à l’unanimité.
Le Président,
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